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La monarchie des Habsbourg :
jalons et repères
Il n’est de monarque, si pénétré soit-il de son autorité, qui ne s’entoure de proches collaborateurs qui l’assistent de leurs conseils et exécutent ses décisions. Cette vérité vaut déjà pour les monarchies absolues. On n’imagine pas la France de Louis XIV sans Colbert et Louvois. Cette observation vaut a fortiori pour une monarchie tempérée comme l’Autriche le fut longtemps. Ici aussi point de monarque sans grand serviteur de la monarchie, sans le concours de ministres qui aidèrent leur souverain à surmonter les épreuves et à asseoir le renom et l’influence de l’Autriche en Europe. D’où notre dessein de mettre en valeur dans ce livre plusieurs figures de grands ministres des Habsbourg de la fin du XVIIe siècle à la mort de l’Autriche-Hongrie en 1918.
Les origines de la monarchie des Habsbourg
Diversité et unité, respect du pluralisme et renforcement du pouvoir central, toute l’histoire de l’Autriche habsbourgeoise se décline autour du rapport compliqué, souvent source de conflits entre ces deux pôles. Victor-Lucien Tapié, le grand historien de l’Europe centrale, l’avant bien compris quand il avait choisi pour titre de son œuvre maîtresse Monarchie et peuples du Danube.
Cette ligne de force se dessine très tôt. Avant même l’arrivée des Habsbourg sur les bords du Danube, les Babenberg leur ouvrent la voie, en y posant les fondations d’un ensemble politique. D’abord un margraviat, celui-ci est érigé en 1156 par l’empereur Frédéric Barberousse en un duché qui portera le nom de duché d’Autriche. Le mot « Autriche » est apparu en 996 sous la forme Ostarrichi d’où dérive rapidement Österreich (le royaume ou l’Empire de l’Est). Le fait est tout sauf anecdotique. Dès sa création, en effet, le duché d’Autriche ne se réduit pas à une fonction d’avant-poste du Saint Empire. Il ne tarde pas à s’assurer une taille et une influence qui en font une composante importante de l’Empire. En englobant la Styrie en 1192, il commence son extension vers le sud. Siège d’une cour brillante, sa capitale Vienne compte au début du XIIIe siècle quelque 20 000 habitants, soit un total qui la place alors au rang de deuxième centre urbain de l’aire germanique derrière Cologne.
1278 marque une première date capitale dans l’histoire des Habsbourg. Elle voit leur installation dans l’espace danubien. Cette famille modeste, originaire d’Argovie, possessionnée dans le Rhin inférieur, va lier pour des siècles son destin à celui de l’Europe centrale. Elle accède à la gloire à la faveur du double interrègne, d’abord celui qui laisse vacante la couronne impériale depuis la disparition du dernier Hohenstaufen en 1250, puis celui qui a ouvert peu après la succession des Babenberg sur le duché d’Autriche. En quelques années, Rodolphe de Habsbourg (1218-1291), le chef de la lignée, recueille ce double héritage et en 1278, il défait à la bataille de Marchfeld le roi Ottokar II de Bohême qui lui barrait la route de Vienne.
Ce cumul ne dure pas longtemps. Après les règnes de Rodolphe et de son fils Albert (1255-1308), les Habsbourg perdent la dignité impériale au profit des Luxembourg qui établissent leur résidence à Prague. Ce recul apparent présente cependant l’avantage qu’ils peuvent se concentrer sur leurs possessions héréditaires dont ils accroissent régulièrement le périmètre. En 1335, ils acquièrent la Carinthie et la Carniole, en 1365 le Tyrol, en 1382 ils atteignent Trieste qui leur donne une façade sur l’Adriatique. Le duc Rodolphe IV (1339-1365) franchit en 1359 un échelon supplémentaire : dans le Privilegium majus qui a la valeur d’un acte fondateur, il proclame l’unité des possessions des Habsbourg. Pour la première fois est affirmée l’existence d’un ensemble, le dominium Austriae, supérieur aux parties qui le constituent. Trois siècles et demi en avance, il annonce la formule du prince Eugène qui définira l’Autriche comme un totum. Ainsi, lorsque Frédéric III rend aux Habsbourg en 1453 la dignité impériale, il l’appuie sur un support territorial solide qui, centré sur Vienne, s’étend à la fois vers l’ouest et vers le sud.
1526 est la prochaine date charnière. Les siècles passés avaient vu plusieurs tentatives de réunir l’espace danubien sous une autorité commune. Avant d’être défait par Rodolphe de Habsbourg, le roi Ottokar de Bohême avait cherché à associer Prague et Vienne sous son sceptre. À la fin du XVe siècle, le relais avait été pris par le roi de Hongrie Mathias Corvin (1443-1490) dont la conquête de Vienne annonçait la formation d’un grand État centré sur le Danube. Mais il était mort avant d’avoir conduit l’entreprise à son terme et les Habsbourg avaient repris le contrôle de Vienne et de l’Autriche. Cette fois, le projet prend corps sous leur égide. Il faut y voir l’aboutissement de la politique matrimoniale menée par l’empereur Maximilien (1459-1519). Application de la fameuse devise bella gérant alii, tu felix Austria nube (« Les autres font la guerre, toi heureuse Autriche, marie-toi »), celle-ci est déployée sur plusieurs fronts. Elle conduit à l’installation de Philippe, le fils de Maximilien, puis de son petit-fils Charles sur le trône d’Espagne, aux possessions européennes s’ajoutant maintenant les récentes conquêtes américaines. En trois générations, un bouleversement majeur s’est produit : les Habsbourg ont été portés au rang de première dynastie européenne. À la fois empereur du Saint Empire, archiduc d’Autriche et roi d’Espagne, le jeune Charles Quint (1500-1558) est investi d’une puissance comme aucun souverain européen n’en a possédé depuis les empereurs romains.
Il n’est pourtant pas long à réaliser qu’un seul homme ne peut gouverner des territoires aussi vastes et aussi éloignés. Fort de ce constat, il décide de partager ses possessions avec son frère cadet l’archiduc Ferdinand (1503-1564). Ainsi par le traité de Worms de 1521, complété, l’année suivante, par la convention de Bruxelles, il lui remet les possessions danubiennes et alpines, tandis qu’il conserve pour lui le titre impérial, l’Espagne et l’héritage bourguignon, avec la conséquence que la maison d’Autriche, la Casa d’Austria, est désormais partagée en deux branches, la première espagnole, la seconde autrichienne.
À ce stade, Ferdinand n’est, en comparaison de son frère aîné, qu’à la tête d’une puissance moyenne. Mais, quatre ans plus tard, il change brusquement de statut. C’est à son tour de recueillir les fruits de la politique matrimoniale de l’empereur Maximilien. Celui-ci avait suscité un double mariage qui devait préparer les Habsbourg à prendre la suite des Jagellon tant en Bohême qu’en Hongrie. Le 26 juillet 1515, il avait promis, lors d’une cérémonie solennelle à la cathédrale Saint-Étienne de Vienne, un de ses petits-fils à Anna, fille de Wladislaw II, roi de Bohême et de Hongrie – entre Charles et Ferdinand, l’avenir se chargerait de préciser l’identité du futur époux. La logique du partage de Worms désignera Ferdinand pour recevoir la main de la princesse bohême. Seconde pièce de ce montage, Maximilien avait marié sa petite-fille Marie à l’héritier de Wladislaw, le roi Louis.
L’attente est de courte durée. Dès 1526, la Bohême et la Hongrie échoient à Ferdinand. La disparition de Louis décédé sans descendance lui livre l’héritage des Jagellon. Cette union s’accomplit dans des circonstances dramatiques, Louis trouvant la mort sur le champ de bataille de Mohacs, le 19 août 1526, où, à la tête d’une armée hongroise, il tentait d’arrêter l’envahisseur ottoman. Tout va ensuite très vite : Ferdinand est élu, le 23 octobre suivant, roi de Bohême par les États, puis roi de Hongrie, le 17 décembre de la même année. Il vient de réaliser ce qu’Ottokar de Bohême, puis Mathias Corvin de Hongrie avaient rêvé avant lui, mais n’avaient pu mener à bien. Une puissance est née au centre de l’Europe, formée de l’union de l’Autriche, de la Bohême et de la Hongrie.

Un embryon de pouvoir central
Mais il faut maintenant faire vivre ce vaste ensemble qui n’est encore qu’une juxtaposition de possessions distinctes, seulement unies entre elles par les liens d’une union personnelle. Ferdinand entend bien ne pas en rester là. Dès l’année suivante, il entreprend de créer des administrations communes aux territoires désormais placés sous sa souveraineté. Le 1er janvier 1527, il promulgue un « Règlement de cour » (Hofstaatsordnung) qui pose l’embryon d’une administration centrale. Celle-ci se composera de quatre organismes : le Conseil secret (Geheime Rat), formé d’un petit nombre d’hommes de confiance du souverain parmi lesquels les grands officiers de la cour, est appelé à assister le prince de ses avis sur l’ensemble des affaires dynastiques, tant intérieures qu’extérieures ; la Chancellerie de cour (Hofkanzlei) a, pour sa part, une fonction d’exécution ; le Conseil aulique (Hofrat) représente l’autorité judiciaire ; enfin la Chambre des domaines (Hofkammer) administre les revenus des domaines princiers.
Un pas décisif vient d’être franchi ; le Règlement de cour a jeté les bases d’un gouvernement central. Certes, ce schéma n’est pas figé dans le marbre. Au fil du temps, il connaîtra des aménagements. D’abord sous l’autorité de la Hofkanzlei, la Bohême et la Hongrie en seront détachées et recouvreront chacune leur propre Chancellerie. En 1556, ce dispositif est complété par la création du Conseil aulique de la Guerre (Hofkriegsrat) qui aura la responsabilité des affaires militaires. Toutes ces institutions sont domiciliées à Vienne, auprès du prince qui a choisi d’y établir sa résidence et donc sa capitale, une localisation qui confirme avec éclat sa volonté de centralisation. On ne croira pas pour autant que Ferdinand ait entrepris de réduire au silence les institutions dans lesquelles s’incarne la personnalité politique des possessions héréditaires. Garantes de leur souveraineté, les Diètes continuent de siéger et leur accord est indispensable pour lever les subsides en partie nécessaires pour financer les projets militaires du souverain. Ce sera donc une des tâches des temps à venir et des responsables que de trouver un point d’équilibre entre les besoins du pouvoir central et les droits historiques des parties constitutives de l’ensemble habsbourgeois.
Cette année 1556 laisse cependant sa marque dans l’histoire de l’Europe centrale pour un autre événement. Depuis 1519, la couronne impériale était portée par Charles Quint dont l’intérêt se portait cependant davantage sur l’Espagne. En 1556, malade, las des gloires du monde, il choisit de se retirer dans un monastère pour y finir ses jours, non sans avoir auparavant abdiqué du trône d’Espagne et de son Empire ultramarin en faveur de son fils Philippe qui devient Philippe II. Il a également renoncé à la dignité impériale au profit de Ferdinand. Indépendamment de considérations personnelles, cette dernière décision répond à une logique évidente, car elle bénéficie à un prince seulement possessionné en Europe centrale et qui, de surcroît, appartient, en sa qualité de roi de Bohême, au collège de sept membres chargé d’élire l’empereur. Cette date pose donc un jalon décisif dans l’histoire de la dynastie : le Saint Empire et les affaires allemandes sont appelés à être désormais un axe prioritaire de la politique habsbourgeoise. Hormis un court intermède au début du règne de Marie-Thérèse (1717-1780), la couronne impériale demeurera dans la famille jusqu’à la dissolution du Saint Empire en 1806, puis l’Empire d’Autriche prendra le relais jusqu’en 1918. Les Habsbourg auront dès lors pour préoccupation constante de consolider leur prépondérance dans cette aire politique.
Celle-ci est pourtant bientôt confrontée à deux crises majeures qui menacent de l’ébranler, voire de la ruiner. La première commence avec l’offensive qui, après la prise de Buda, la capitale de la Hongrie, mène en 1529 les Ottomans aux portes de Vienne. Soliman le Magnifique lève certes le siège au bout de quelques mois sans que la ville soit tombée, mais la menace ne disparaît pas pour autant. Elle pèse sur Vienne dont elle bloque le développement jusqu’au second siège de 1683. Dans le même temps, la puissance ottomane a submergé la plus grande partie de la Hongrie, ne laissant aux Habsbourg que la frange occidentale du royaume, d’autant que la Transylvanie échappe également à leur autorité. Cette situation s’installe dans la durée, l’occupation ottomane ne prenant fin que dans les dernières années du siècle suivant. La reconquête est aussitôt lancée après le second siège qui s’achève en 1683 comme le premier par l’échec des assaillants. Buda est reprise en 1686. Puis les Turcs sont progressivement chassés du reste du royaume.
Dans le sillage de cette offensive, Léopold Ier (1658-1705) ne perd pas de temps pour fixer les nouveaux rapports entre la dynastie et le royaume de Saint-Étienne. Dès l’année qui suit la prise de Buda, un accord avec la Diète règle ces relations, reconnaissant l’hérédité de la couronne à la maison de Habsbourg. Les Hongrois s’engagent en effet à ne désigner désormais pour roi que le fils aîné du roi précédent et le même prince appelé à régner sur les États patrimoniaux. On mesure l’importance de l’événement. Avec l’hérédité et l’association perpétuelle avec les autres États des Habsbourg, une étape capitale vient d’être franchie dans la construction d’un Empire danubien compact. Avec le départ des Turcs la Hongrie n’est pas pour autant encore pacifiée. Les Habsbourg doivent y faire face à la résistance d’un parti puissant qui refuse de reconnaître leur autorité. Appuyé sur la Transylvanie, François II Rakoczi (1676-1735) dispose dans le pays d’un large soutien. Il s’affirme un ennemi d’autant plus redoutable qu’il bénéficie des subsides de la France de Louis XIV, lequel est trop heureux de trouver un allié de revers dans la lutte qui l’oppose à Vienne durant la guerre de Succession d’Espagne. Il peut croire la victoire proche quand les Impériaux ne tiennent plus que quelques positions dans l’ouest du royaume, mais ceux-ci reprennent finalement le dessus. Après plusieurs années, la résistance de Rakoczi est vaincue. En avril 1711, la paix de Szatmar achève de soumettre la Hongrie augmentée de la Transylvanie à la souveraineté habsbourgeoise.
La Hongrie a donc été séparée des autres possessions habsbourgeoises pendant plus d’un siècle et demi, une période pendant laquelle celles-ci ont avancé dans la voie de l’intégration. Ce décalage et, partant, ce dualisme de fait entre Vienne et la Hongrie constituent désormais une des clés de l’histoire de la monarchie. Le gouvernement central ne cessera de balancer entre deux pôles, d’un côté la volonté de combler cet écart, de l’autre le souci de respecter la personnalité hongroise.

Le défi de la Réforme
L’invasion ottomane est contemporaine de la commotion religieuse qui, partie en 1517 de Wittenberg après le coup d’éclat de Martin Luther (1483-1546), gagne peu à peu une grande partie de l’Europe et divise la chrétienté occidentale. Pour les Habsbourg, les conséquences se lisent aussi bien dans l’Empire qu’au sein des possessions héréditaires. Ils font alors le choix de la fidélité au catholicisme et n’en dévieront jamais, alors même que tout paraîtra s’écrouler autour d’eux.
La Réforme se répand comme une traînée de poudre à travers l’Allemagne. Seuls quelques foyers de résistance tiennent bon (les archevêchés des princes-électeurs dans l’Allemagne rhénane et au sud la Bavière des Wittelsbach). Négocié avec les princes protestants, l’édit d’Augsbourg fixe en 1555 des positions qui ne varieront guère par la suite. Avant de se démettre de la dignité impériale, Charles Quint a dû accepter d’officialiser le partage du corps germanique entre catholiques et protestants. Les pays habsbourgeois mis à part, ces derniers sont majoritaires aux deux tiers. L’application du principe cujus regio ejus religio permettra néanmoins de préserver les bastions catholiques. Il n’en demeure pas moins que cette crise est de nature à porter atteinte à l’hégémonie des Habsbourg au sein du Saint Empire. Ils vont avoir affaire à un bloc protestant d’autant plus dangereux qu’il risque de bénéficier du soutien de puissances étrangères, la Suède et la France des Valois, puis des Bourbons.
Confirmation en est bientôt donnée par la guerre qui éclate en 1618 et embrase durant trente ans, de la Baltique à la Bohême, l’Allemagne et l’Europe centrale. Cette conflagration européenne, précisément connue dans la mémoire collective sous l’appellation de « guerre de Trente Ans », mêle motivations religieuses et politiques. Les belligérants reproduisent les divisions confessionnelles. L’empereur Ferdinand II, héros de la cause catholique, mobilise contre lui les princes protestants qui l’accusent de vouloir resserrer sa mainmise sur l’Empire. Au cours de ces trente années, les Impériaux alternent victoires et revers. Ils commencent le 8 novembre 1620 par le brillant succès de la Montagne-Blanche près de Prague qui rend à Ferdinand le contrôle de la Bohême perdu deux ans plus tôt après l’épisode dit de la « Défenestration de Prague » qui avait servi de détonateur au conflit. Mais, après une décennie où les victoires se succèdent, l’intervention des Suédois de Gustave-Adolphe renverse la fortune des armes, un basculement confirmé par l’entrée de la France de Richelieu dans la guerre. Pour finir, les traités de Westphalie, triomphe de la diplomatie française, posent en 1648 un frein à la puissance habsbourgeoise à l’intérieur du Saint Empire. La proclamation des « libertés germaniques » revient à reconnaître aux princes l’exercice de la Landeshoheit, comprenons de la souveraineté dans les frontières de leur État, dont ils jouissaient déjà de fait, mais qui reçoit maintenant la sanction d’un traité international.

Les États héréditaires et la Réforme
La Réforme ne s’arrête pas aux frontières des pays autrichiens. Dès les années 1520, elle atteint Vienne et les différentes possessions habsbourgeoises. Commence alors une longue période de troubles et de confusions qui s’étend sur plus d’un siècle.
Les Habsbourg restent indéfectiblement fidèles au catholicisme. Face au défi de la Réforme, se noue entre la dynastie et l’Église catholique une relation privilégiée, à la fois religieuse et politique, qui, sous des formes variées, demeurera une constante jusqu’à la fin de la monarchie. Il est hautement probable que, sans ce soutien, les pays autrichiens et plus largement l’ensemble de l’Europe centrale auraient basculé vers le protestantisme et connu, de ce fait, une évolution historique toute différente. À la mort de Ferdinand Ier en 1564, autour de 80 % de la population des pays autrichiens sont passés à la religion nouvelle. Vienne, malgré son statut de résidence impériale, n’échappe pas à ce courant de fond : dès 1548, les luthériens y sont aussi nombreux que les catholiques ; trente ans plus tard ceux-ci ne comptent plus que pour un cinquième de la population viennoise. Dans les rangs du clergé, l’hémorragie est tout aussi forte. Sur les treize paroisses du diocèse de Vienne, dix ne se trouvent-elles pas sans desservant ?
Les succès de la Réforme renvoient aux causes générales de son expansion à travers l’Europe, mais s’y ajoutent des facteurs particuliers aux pays danubiens où la propagation du protestantisme trouve un terrain favorable dans les relations difficiles et souvent conflictuelles qui se sont établies entre Ferdinand et les États. Dès son arrivée d’Espagne, en effet, le nouveau souverain a brisé une révolte de la noblesse et de la bourgeoisie viennoise. La dureté de la répression a laissé des traces durables dans les mémoires. Ferdinand n’en a pas fini avec cette opposition, car la religion peut être utilisée comme une arme redoutable contre son pouvoir. Outre une affaire de conviction personnelle, la conversion à la religion nouvelle prend aussi pour beaucoup la signification d’un acte de résistance contre l’absolutisme princier en gestation. Pendant des décennies, le protestantisme est ainsi associé dans l’aire danubienne à la défense des libertés nobiliaires et municipales.
Face à l’état de décomposition dans lequel l’Église catholique a plongé vers le milieu du siècle, seule une initiative forte pourrait encore permettre au pouvoir politique de redresser une situation sérieusement compromise puisque l’expérience apprend très vite que la répression ne suffit pas pour arrêter les progrès du protestantisme. Toute entreprise de reconquête devra passer par une rénovation doctrinale et morale de l’Église. C’est l’œuvre du concile réuni à Trente de 1546 à 1563 qui pose les fondements de la Contre-Réforme catholique. Il faut ensuite trouver les hommes capables de seconder le pouvoir séculier pour ramener le peuple dans la vraie foi – des paroisses désertées par leurs desservants, des couvents vidés de leurs moines ne les lui donneront pas. En réponse à cette situation critique, Ferdinand décide en 1551 de faire appel aux jésuites dont la Compagnie vient d’être fondée par Ignace de Loyola. Nul ne peut alors prévoir les conséquences de ce choix. Elles n’en seront pas moins considérables tant elles façonneront durablement le visage de Vienne, de l’Autriche et plus largement de l’Europe centrale.
Un groupe de treize jésuites arrive à Vienne le 31 mai 1551. Quelques mois plus tard, ils sont rejoints par le responsable de la Compagnie pour les pays germaniques, le père Petrus Canisius qui, quatre ans durant, va diriger leur activité missionnaire. Durant son séjour, il pose les fondations de la Contre-Réforme. Comme à Ingolstadt en Bavière où les jésuites ont expérimenté leur méthode, il crée un collège dont le principal objet sera de favoriser le retour des élites à l’Église. Nommé prédicateur de la cour, il est également chargé d’administrer le diocèse de Vienne tombé pour ainsi dire en déshérence. À son départ en 1556, l’élan est donné : installés dans l’ancien couvent des Carmélites, les Jésuites peuvent continuer leur œuvre au service de la Contre-Réforme. Loin de limiter leur action à Vienne, ils interviennent dans d’autres pays de l’ensemble habsbourgeois, créant ainsi des collèges à Prague (le fameux Clementinum) et à Innsbruck, deux établissements qui, comme à Vienne, visent les fils des élites.
 
Il faut cependant encore du temps avant que la courbe ne s’inverse. Entre catholiques et protestants, l’histoire hésite. À la mort de Maximilien II en 1576, l’entreprise de répression contre les réformés, un moment arrêtée, est relancée. En quelques années, le protestantisme est extirpé de Vienne. Un arsenal de mesures y pourvoit qui culmine dans le bannissement prononcé en 1590 contre les réformés. Ce n’en est pourtant pas fini du péril protestant. Malgré les coups qui lui ont été assénés, la religion réformée conserve de nombreux adeptes parmi les noblesses de Basse et de Haute-Autriche. Celles-ci se révèlent des adversaires coriaces. Pour commencer, elles sont partie prenante au conflit qui, dans les premières années du XVIIe siècle, oppose l’empereur Rodolphe à son frère Mathias. Plus important encore, elles apportent leur soutien à Frédéric V, l’électeur palatin, élu roi de Bohême contre Ferdinand après la Défenestration de Prague. Elles vont jusqu’à menacer Ferdinand dans les murs de la Hofburg qui ne doit de leur échapper qu’à l’intervention inespérée d’une troupe de dragons. Toutefois, pour avoir lié leur sort à celui des protestants de Bohême, elles en subissent lourdement les conséquences. Elles sont entraînées dans leur débâcle après le désastre de la Montagne-Blanche.
Au sortir de la guerre de Trente Ans, le bilan pour les Habsbourg est donc contrasté. Si leur influence à l’intérieur du Saint Empire a subi un recul consacré par les traités de Westphalie, leur autorité sur leurs possessions héréditaires s’est en revanche renforcée. Les noblesses rebelles ont été mises au pas, souvent au moyen de mesures radicales (exécutions, bannissements) et le péril protestant est désormais écarté. Le pouvoir central a tiré parti de la crise pour consolider son emprise, ce qu’illustre clairement le cas de la Bohême. Ferdinand n’y cède pas à la tentation d’abolir la Constitution historique du royaume comme il l’aurait pu. Il la renouvelle même solennellement en 1627, mais en prenant soin d’accroître les prérogatives royales. Au surplus, il décide de transférer à Vienne la Chancellerie du royaume, la pièce maîtresse de l’appareil gouvernemental bohême. Une mesure dont le but est évident : la placer directement sous le regard et, partant, sous le contrôle du souverain. En guise de dédommagement elle est installée dans un magnifique palais baroque non loin de la Hofburg. La conclusion est limpide : un ensemble austro-bohême gouverné depuis Vienne commence à prendre forme.

Contre-Réforme et baroque
Le retour au catholicisme s’est fait d’abord par la force des armes. L’histoire aurait pris un autre cours en Bohême et sans doute au-delà si les Impériaux n’avaient écrasé l’armée de Frédéric V à la Montagne-Blanche. À partir de là les dés sont jetés. Mais l’épée n’aurait probablement pas suffi pour atteindre cet objectif. Une génération d’ecclésiastiques, dont beaucoup venus d’Italie ou d’Allemagne du Sud, comble les vides béants ouverts par la vague protestante. Certains évoluant dans le proche entourage des princes exercent même une influence politique. C’est le cas de leurs confesseurs recrutés dans la Compagnie de Jésus. On pense aussi au cardinal Melchior Khlesl (1552-1630), personnalité phare de la Contre-Réforme, auquel il n’est pas exagéré de reconnaître la stature d’un homme d’État. Ce fils d’un boutiquier protestant, converti au catholicisme sous l’influence d’un père jésuite, déploie dans la lutte contre les réformés le zèle des néophytes. Chancelier de l’université de Vienne, il s’emploie à la placer sous la tutelle de l’Église. Nommé en 1598 à la tête du diocèse de Vienne, il donne toute sa mesure dans ce poste hautement sensible. Il ne limite pas son influence à la sphère religieuse. Dans ce siècle riche en prélats politiques, il exerce, durant plusieurs années, auprès de l’empereur Mathias des fonctions qui s’apparentent à celles d’un Premier ministre.
Champion de l’ecclesia militans, Khlesl s’appuie sur les ordres religieux qui servent de bras séculiers autant que spirituels à la Contre-Réforme. La liste est longue des ordres – augustins, bénédictins, capucins, cisterciens, dominicains, franciscains – qui s’installent à Vienne, à Prague après la Montagne-Blanche, aussi bien que dans les principales villes de la monarchie et qui les couvrent de couvents et d’églises. Le mouvement gagne également les campagnes. En Autriche, les grandes abbayes retrouvent leur vitalité : bénédictins à Melk, Kremsmünster, Göttweig, cisterciens à Wilhering, augustins à Saint-Florian. En Bohême, les anciens cloîtres se relèvent à Osek, Zlata Koruna, Zbraslav. Les pèlerinages attirent de nouveau des foules de fidèles vers des sanctuaires vénérés.
Aucun de ces ordres n’égale cependant en puissance les jésuites dont la présence et l’influence ne cessent de se renforcer. En 1594, leur collège viennois n’accueille pas moins de 800 élèves quand, au même moment, les effectifs de l’université atteignent à peine 80 étudiants. Ce n’est là qu’une première étape. Les jésuites ambitionnent d’étendre leur contrôle à l’ensemble du système de formation des élites. Cet objectif est atteint en 1623 quand Ferdinand II leur confie la direction des facultés de théologie et de philosophie. Illustration de l’extension de leur influence, ils construisent, à proximité de la nouvelle université, l’église qui inscrit la marque de leur puissance dans le paysage urbain.
L’enracinement de l’espace habsbourgeois dans le catholicisme, a fortiori dans son expression tridentine, va contribuer à façonner durablement l’identité autrichienne. D’autant qu’à la restauration est indissolublement associé l’avènement du baroque qui s’affirme très vite comme l’expression esthétique de la Contre-Réforme. Les caractéristiques de la religion tridentine se retrouvent dans l’art qui, peu à peu, marque les pays danubiens de son empreinte. La gloire de Dieu est exaltée par la dynamique des lignes, l’exubérance des formes, le jeu des couleurs, la magnificence de l’ornementation et du décor.
Le baroque est également mis au service de la gloire du prince. L’intention était déjà évidente dans la Pestsäule ou Colonne de la peste, érigée après la Grande Peste de 1679 qui mettait en scène Léopold Ier. Elle se retrouve avec éclat dans la Karlskirche (église Saint-Charles) dont la construction répond à un vœu de Charles VI (1711-1740) après une nouvelle épidémie de peste qui, au tournant de 1713 et 1714, venait de causer plus de 8 000 morts dans la population viennoise. Érigée en l’honneur de saint Charles Borromée, le saint protecteur des pestiférés, de surcroît grande figure de la Contre-Réforme, cette église est la plus haute expression du baroque impérial. Les deux éléments forts de l’édifice, sa façade inspirée de Saint-Pierre de Rome, avec une coupole haute de 72 mètres, et les deux colonnes dressées sur le parvis, évidentes réminiscences de la colonne Trajane, la rattachent à la tradition romaine, catholique et impériale. Monument type de la Contre-Réforme, la Karlskirche célèbre la gloire de Dieu et la gloire de l’empereur, héritier des Césars.
La diffusion du baroque ne se limite pas à la sphère religieuse. Elle inspire également l’architecture civile dans les villes et dans les campagnes. Les architectes, d’abord venus d’Italie, puis originaires de la monarchie, appliquent les canons du baroque aux bâtiments officiels, aux somptueux palais que l’aristocratie se fait construire à Vienne dans l’entourage de l’empereur, à Prague ou dans les autres capitales provinciales, sans oublier les belles demeures où les grands seigneurs ont choisi d’habiter sur leurs terres ni les luxueuses résidences où ils s’établissent l’été à proximité de Vienne depuis que le péril turc a disparu.
La leçon à tirer de ce constat est que le rayonnement du baroque n’est pas un phénomène isolé, restreint à une ville ou à une région, mais concerne la monarchie tout entière. Autour du baroque se dessine l’émergence d’une culture commune à l’ensemble de l’espace habsbourgeois. Il marque peu à peu les paysages urbains de son empreinte. Quel plus bel exemple à cet égard que la Colonne de la peste, symbole de la pietas austriaca. Sur le modèle viennois, d’autres colonnes ornent bientôt des places de villes et de bourgs à travers toute la monarchie.

La monarchie autrichienne puissance européenne
Pour les Habsbourg, la guerre de Trente Ans s’est donc soldée par un recul d’influence dans le Saint Empire. Léopold Ier, puis Joseph Ier (1705-1711) y rétablissent cependant pour partie les positions de la dynastie, en prenant la tête des princes allemands contre la France de Louis XIV. Seul le parti Wittelsbach fait défaut à cette coalition antifrançaise. Le duc de Bavière est même mis au ban de l’Empire pour être resté fidèle à l’alliance française.
Au sortir de la dernière de ces guerres, celle de la Succession d’Espagne, sanctionnée par les traités d’Utrecht (1713), puis de Rastatt (1714), le visage de l’Europe est profondément transformé. Les Habsbourg n’échappent pas au phénomène – l’extinction de la branche espagnole de la Casa d’Austria a précisément été la cause de la guerre. La branche autrichienne a cherché à relever le défi des prétentions françaises et deux prétendants se sont affrontés, Philippe d’Anjou, un petit-fils de Louis XIV, et Charles de Habsbourg, frère de l’empereur Joseph Ier. Mais la mort prématurée de ce dernier rappelle Charles à Vienne qui régnera jusqu’en 1740 sous le nom de Charles VI. Avec ce départ, une page de l’histoire est tournée : les Habsbourg ont définitivement quitté l’Espagne.
Cependant la monarchie autrichienne, agrandie de nouveaux territoires, sort renforcée de cette guerre. Elle s’étend maintenant de la mer du Nord à la Méditerranée, même si elle ne forme pas un ensemble d’un seul tenant. Un coup d’œil sur la carte de la monarchie permet de distinguer un corps central composé des pays autrichiens, de la Bohême et de la Hongrie. Au début du règne de Charles VI, en effet, la souveraineté des Habsbourg, après y avoir été contestée, est désormais reconnue en Hongrie. L’association des trois piliers de la monarchie autrichienne est dorénavant acquise, mais il reste encore à définir les liens qui les uniront. Pour les pays autrichiens et la Bohême, l’entreprise est déjà avancée. Il faut, en revanche, encore situer la place de la Hongrie dans cet ensemble. Toutefois, lorsque dans les dernières années du XVIIe siècle, le sculpteur représente les armes des trois pays sur la Colonne de la peste érigée sur le Graben à Vienne, il ne s’agit plus d’affirmer une ambition, cette union est devenue une réalité politique.
Les avant-postes de la monarchie présentent des profils différents. Certains renvoient aux origines de la dynastie avant qu’elle ne s’installe dans l’aire danubienne, lorsque ses possessions se partageaient entre l’Alsace, l’Allemagne du Sud et la Suisse. Les aléas de l’histoire l’ont chassée de Suisse, puis d’Alsace, mais il lui reste des enclaves dans le sud de l’actuel pays de Bade, notamment à Fribourg-en-Brisgau et en Forêt-Noire. Si ces territoires n’ont sans doute pas la même importance que les possessions centre-européennes, vus de Vienne, ils offrent cependant l’avantage de soutenir l’influence habsbourgeoise dans le Saint Empire et de donner aussi à l’Autriche le statut d’une puissance rhénane.
Le dernier cercle se compose des possessions espagnoles attribuées à la monarchie autrichienne par le traité de Rastatt : les Pays-Bas (comprenons en gros la Belgique et le Luxembourg actuels) et, en Italie, le Milanais, la partie continentale du royaume des Deux-Siciles ainsi que la Sardaigne. Sans doute les conflits politiques et militaires des premières décennies du siècle redessinent-ils périodiquement les contours du domaine habsbourgeois en Italie. Dès 1718, la perte de la Sardaigne est compensée par l’acquisition de la Sicile. Si, à l’issue de la guerre de Succession de Pologne (1733-1738), Charles VI est contraint de se défaire de Naples et de la Sicile, il reçoit en échange Parme et Plaisance tandis que s’ouvre la perspective d’acquérir le grand-duché de Toscane. Épilogue de la guerre de Succession d’Autriche, le traité d’Aix-la-Chapelle (1748) dépouille Vienne des duchés de Parme et de Plaisance, mais il la confirme dans la possession de la Toscane. Bref, quelles qu’aient été ces modifications, la monarchie autrichienne s’affirme bien comme une puissance italienne.

Le Saint Empire et les États héréditaires
Les Habsbourg continuent à porter le titre impérial : Léopold Ier a su faire obstacle aux tentatives de Louis XIV pour s’en emparer. Les affaires de l’Empire figurent donc toujours parmi les priorités des souverains et de la diplomatie viennoise. Pour autant, force est de constater que la monarchie autrichienne entretient avec le Saint Empire un rapport à tout le moins complexe. C’est déjà un facteur de complexité qu’elle ne soit inscrite que pour partie dans ses limites. La Hongrie, la Transylvanie, les possessions italiennes, les Pays-Bas lui sont extérieurs. Par ailleurs, des éléments nouveaux sont encore venus réduire après les traités de Westphalie le contrôle de Vienne sur les affaires du Saint Empire. Parmi les princes-électeurs, il lui faut compter, malgré la commune adhésion au catholicisme, avec l’hostilité du « clan » Wittelsbach réunissant le prince-électeur de Bavière, le prince-archevêque de Cologne et l’électeur palatin. À quoi s’ajoute que le duc de Hanovre, électeur depuis 1692, est monté en 1714 sur le trône d’Angleterre et que l’électeur de Saxe a été élu roi de Pologne. De son côté, l’électeur de Brandebourg est devenu en 1701 roi de Prusse. Autant de facteurs qui, conjugués, contribuent à restreindre la marge de manœuvre de Vienne.
Cette perte d’influence ne restera pas sans conséquence. C’est d’abord dans leurs États héréditaires que les Habsbourg trouvent désormais le fondement de leur puissance. L’ensemble formé par leurs possessions, même si celles-ci conservent leur individualité, tend de plus en plus à acquérir une personnalité distincte du Saint Empire. « Par Autriche, avait écrit Philipp Wilhelm von Hörnigk dans les dernières décennies du XVIIe siècle, j’entends tous les pays et royaumes héréditaires de l’Autriche, qu’ils fassent ou non partie de l’Empire romain1. » Plusieurs signes forts confirment la pertinence du propos. Dès 1620, en particulier, la Chancellerie d’Autriche a été détachée de la Chancellerie d’Empire qui a néanmoins conservé son siège à Vienne. Son titulaire, le prince-électeur de Mayence, y est représenté par un vice-chancelier d’Empire, une fonction occupée, durant la plus grande partie du règne de Charles VI, par un de ses neveux, le comte Karl von Schönborn. Son prédécesseur, le comte Dominik Kaunitz, avait en même temps dirigé la politique extérieure de la monarchie, preuve que la frontière avec l’Empire restait assez floue. Cette dualité pouvait cependant se justifier par l’appartenance du comte Kaunitz à la noblesse bohême : avec lui, c’était un noble des pays héréditaires qui exerçait les fonctions de vice-chancelier d’Empire.
Avec son successeur le tableau change. Le comte Schönborn étant issu d’une famille extérieure à la monarchie, Charles VI s’emploie à limiter ses compétences. Il perd la haute main sur la politique étrangère de la monarchie qui passe à la Chancellerie d’Autriche. Afin de bien souligner la part croissante qui lui revient dans le système gouvernemental autrichien, celle-ci change de nom en 1719 pour devenir la Chancellerie d’État (Staatskanzlei). Dans le même registre, Charles veille à ne pas laisser le vice-chancelier d’Empire s’immiscer dans les affaires de la monarchie. Il est certes admis à siéger à la Geheime Konferenz, mais il prend soin de ne l’y laisser intervenir que pour les dossiers concernant le Saint Empire. En clair, on tend de plus en plus à voir le début de l’« étranger » dans les pays non héréditaires du Reich.
 
Après ce prologue qui visait à poser les jalons et les repères, à mettre en lumière les lignes de force et les permanences de l’histoire multiséculaire de l’Autriche, cette série de portraits de grands serviteurs de la monarchie habsbourgeoise débute à la fin du XVIIe siècle. Ce sont les années où la monarchie accède au statut de grande puissance européenne. Elle a reconquis la Hongrie qui forme maintenant un ensemble compact avec le noyau austro-bohême dont elle avait été séparée pendant plus d’un demi-siècle. Elle vient de chasser les Turcs hors de son territoire. Enfin, sur le continent, elle a pris la tête de la coalition antifrançaise.
 
Nous avons choisi de retenir neuf personnalités qui, à des moments différents, ont été des acteurs majeurs de la longue histoire de la monarchie des Habsbourg depuis son émergence comme grande puissance jusqu’à sa dissolution. Cette approche, différente de la lecture classique de la trame historique, est une autre manière, proche du genre biographique, de la cerner.
Cette galerie s’ouvre avec le portrait du légendaire prince Eugène de Savoie. Ce grand stratège, héros des guerres turques, vainqueur à l’Ouest des Français, est aussi pendant des années le conseiller écouté de l’empereur sur les fronts politiques et diplomatiques. D’origine à la fois française et italienne, il s’ajoute à ces étrangers de marque entrés au service des Habsbourg. Après lui, le Rhénan Metternich, puis le Saxon Beust seront encore dans ce cas.
Vient ensuite le comte, puis prince Wenzel Anton von Kaunitz. Ce géant de l’histoire, maître dans l’art de la diplomatie et investi sur le terrain de la politique intérieure, forme un couple exceptionnel avec Marie-Thérèse. Mais il reste encore en fonction quatorze années après la disparition de la grande souveraine. Après elle il sert trois monarques : Joseph II, Léopold II et François II.
Le comte, puis prince Klemens von Metternich s’assoit dans le fauteuil de Kaunitz après la campagne perdue de 1809 et dirige durant trente-neuf ans la politique étrangère de l’Empire d’Autriche. À ce poste, il contribue à donner à l’Europe son nouveau visage au congrès de Vienne. Metternich ne s’enferme pourtant pas dans les seules affaires internationales. Il applique aussi ses principes conservateurs aux dossiers intérieurs au point que l’habitude s’est prise de parler d’un « système Metternich », une formule généralement entendue dans une acception négative.
Issu d’une des plus grandes familles de l’aristocratie autrichienne, le prince Felix zu Schwarzenberg est le premier chef de gouvernement de François-Joseph. Si sa carrière politique est courte, il laisse une trace profonde. Il restaure en effet l’autorité du pouvoir monarchique après la révolution de 1848, soumet la Hongrie à une poigne de fer et subordonne la Prusse à l’Autriche.
Principal collaborateur de Schwarzenberg, Alexander von Bach devient la figure emblématique du néoabsolutisme après la disparition du prince. Venu des milieux libéraux, rallié à la contre-révolution, il incarne le double volet du régime à la fois réformateur et répressif.
Après avoir été longtemps le responsable de la diplomatie du royaume de Saxe, Ferdinand von Beust est appelé à Vienne après le désastre de Sadowa. Dernier chancelier de la monarchie, il négocie avec la Hongrie le compromis de 1867 et dirige la diplomatie austro-hongroise jusqu’en 1871.
Le comte Eduard Taaffe n’a certes pas la notoriété d’un Kaunitz ou d’un Metternich. Il a pourtant réussi la prouesse de rester durant quatorze années à la tête du gouvernement autrichien, une longévité à laquelle nul après lui ne parviendra. C’est qu’il a compris que l’Autriche doit reposer sur un compromis permanent et qu’il s’est appliqué à le pratiquer.
Le baron Vladimir von Beck ne reste pas aussi longtemps en fonction, suffisamment cependant pour être le dernier grand Premier ministre autrichien de François-Joseph. Il demeure dans la mémoire collective pour avoir donné le suffrage universel à la Cisleithanie.
Cette galerie se clôt par le portrait du Premier ministre hongrois le comte Istvan Tisza. Très apprécié de François-Joseph, il s’affirme un partisan résolu du système dualiste, mais en démontre aussi les ambiguïtés et les faiblesses. Sa mort violente à la fin d’octobre 1918 baisse le rideau de la Hongrie dualiste et de la monarchie austro-hongroise.
 
Ces responsables doivent faire face à des conjonctures qui ont chacune leur spécificité. Et pourtant, par-delà ces variables, des problématiques reviennent inlassablement pareilles à des permanences qui tiennent aussi bien à l’histoire qu’à la géographie. Pour commencer, Vienne ne cesse d’être confronté à la lancinante question de ses rapports avec les diverses composantes de la monarchie. Sans doute ne se pose-t-elle pas partout avec la même acuité. Elle agite d’abord les pays dépositaires d’une tradition historique forte comme la Bohême et la Hongrie. Encore faut-il attendre le XIXe siècle pour qu’elle refasse surface en Bohême. En Hongrie, en revanche, elle ne quitte jamais le devant de la scène au point de peser sur la réflexion des dirigeants viennois jusqu’à prendre la dimension d’une priorité absolue.
À l’extérieur, dans la tradition impériale, l’Autriche continue encore longtemps de privilégier la sphère allemande où elle s’emploie à défendre sa suprématie. La configuration des rapports de force change avec la montée en puissance de la Prusse. La rivalité entre Vienne et Berlin domine les affaires allemandes depuis l’entrée en scène de Frédéric II. Elle ne sera tranchée qu’en 1866 à Sadowa. Au Sud, la péninsule italienne est un autre champ d’implication de la puissance autrichienne. Si elle y connaît des fortunes diverses, elle demeure au centre de ses préoccupations jusque bien avant dans le XIXe siècle. La menace turque a certes disparu. Pour autant la question ottomane demeure, Constantinople gardant sous son contrôle une large partie de l’Europe du Sud-Est. Faut-il alors se fixer pour objectif de l’en chasser ? Ou bien l’aider à consolider sa présence pour éviter deux graves écueils : une percée de la Russie dans cet espace et l’éveil d’une conscience nationale chez ces peuples qui pourrait retentir sur les nationalités autrichiennes ?
C’est bien un des sujets de préoccupation récurrents des responsables autrichiens à compter du XIXe siècle, car l’Autriche est depuis toujours un ensemble multinational, une caractéristique qui la distingue des autres puissances européennes. Sauf que le facteur national ne joue guère avant longtemps. En revanche, à mesure qu’on avance dans le XIXe siècle, il est de plus en plus présent, jusqu’à devenir oppressant, et pèse toujours davantage sur les politiques des dirigeants de la monarchie.


1. P. W. Hörnigk, Österreich über alles, wann es nur will, Neueste Auflage, Leipzig, 1750, p. 1.
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Le prince Eugène, grand capitaine, homme d’État et esthète
Figure à la fois singulière et emblématique, le prince Eugène de Savoie-Carignan est né à Paris, le 18 octobre 1663. Il est de culture française et, n’était le différend qui va l’opposer à Louis XIV, son destin se serait accompli en France. Au lieu de cela, prince étranger, il met son épée au service de l’empereur Léopold Ier. Autrichien d’adoption, il devient un des plus grands serviteurs de la monarchie habsbourgeoise, à la fois capitaine illustre, homme d’État brillant et esthète accompli.
L’hôtel de Soissons
Les fées semblent s’être penchées sur son berceau tant son avenir s’annonce sous les meilleurs auspices. Ses parents comptent parmi les proches de Louis XIV et bénéficient de ses faveurs. Sa mère, Olympe Mancini, d’origine romaine, est une des nièces du cardinal Mazarin que celui-ci a fait venir d’Italie auprès de lui. Il semble que le jeune roi soit tombé sous son charme. Si la liaison est brève, elle aide Olympe à s’assurer une place élevée dans la hiérarchie de la cour : Louis XIV la nomme surintendante de la maison de son épouse, la reine Marie-Thérèse, par excellence une position d’influence. Le père du petit Eugène, le prince Eugène-Maurice de Savoie-Carignan, la branche cadette des Savoie, et comte de Soissons, est entré en 1657 au service de la France qu’il sert dans l’armée royale. Protégé de Mazarin, il lui doit son ascension. La main du Cardinal se devine dans le mariage célébré, le 22 février 1657, au Louvre entre sa nièce Olympe et le prince. Les deux époux s’installent aussitôt après à l’hôtel de Soissons. Eugène-Maurice s’illustre dans les derniers combats de la guerre contre l’Espagne, notamment à la bataille des Dunes en 1658. Apprécié du jeune roi, il en reçoit des charges importantes, celles de colonel général des Suisses et Grisons et de gouverneur de Champagne. Autant de promesses d’une brillante carrière !
L’hôtel de Soissons est alors l’autre centre de la vie de cour. Olympe y donne des fêtes flamboyantes que le jeune roi honore régulièrement de sa présence. Mais elle est aussi possédée du démon de l’intrigue qui va la conduire à sa perte. Pour commencer, elle participe inconsidérément à un complot contre la favorite du roi, Mademoiselle de La Vallière. Ce faisant elle vient de franchir une ligne rouge, car Louis XIV n’est pas prêt à laisser passer cette incartade. La sanction est à la mesure de l’offense. La coupable est bannie de la cour. Elle y revient certes rapidement, mais, faute d’avoir tiré les leçons de cette première alerte, elle reprend vite ses habitudes. Ajoutées à son arrogance, ses manigances lui valent de nombreuses inimitiés et de solides jalousies. Parmi ses ennemies figure en bonne place la marquise de Montespan qui convoite sa place auprès de la reine. Dans cette liste, une mention spéciale doit être également réservée à Louvois, le ministre de la Guerre, dont l’hostilité pèsera lourd lorsque le prince Eugène sollicitera l’attribution d’un régiment.
Des rumeurs courent sur le compte de la comtesse de Soissons qui finissent par la rattraper quand son mari est emporté par une fièvre en juin 1673 pendant qu’il participe brillamment à la guerre de Hollande. Cette mort brutale alors que le défunt paraissait en parfaite santé suscite bien des interrogations. Son épouse ne l’aurait-elle pas empoisonné ? L’autopsie démontre que ce soupçon est infondé, mais les ennemis d’Olympe n’en restent pas moins convaincus de sa culpabilité. Le terrain est ainsi préparé quand l’orage éclate au début de 1680. Olympe est alors accusée d’être compromise dans le scandale de l’affaire des Poisons1. Ses détracteurs y voient la confirmation de leurs soupçons quand bien même elle protestera toujours de son innocence. La marquise de Montespan et Louvois se liguent pour obtenir sa perte. La décision de Louis XIV lui laisse cependant encore une chance : elle pourra quitter le royaume sans être inquiétée, en revanche, en cas de refus, elle sera aussitôt internée à la Bastille. Sans surprise, elle choisit la première option et se réfugie à Bruxelles alors sous souveraineté espagnole. Ce marché était-il un piège pour que, sous l’Empire de la panique, elle prenne le parti de fuir et fasse ainsi l’aveu de sa culpabilité ? Quoi qu’il en soit, en dépit de ses efforts pour obtenir sa réhabilitation, elle ne reverra plus jamais la France.
Dans la précipitation du départ, Olympe n’a pas pris ses enfants avec elle. Sans doute veut-elle croire que, comme la première fois, ce bannissement sera de courte durée et qu’elle rentrera bientôt. Pendant son absence, les enfants sont confiés aux soins de leur grand-mère. Force est de constater que leur mère ne s’était jusqu’alors guère préoccupée d’eux et que leur éducation avait été à tout le moins négligée, comme le souligne un rapport remis en septembre 1673 à son maître par le marquis de Saint-Maurice, représentant du duc de Savoie auprès de la cour de France : « Ils se perdent absolument à l’Hôtel de Soissons ; ils y sont tout le jour avec les femmes de chambre et des valets à jouer et à folâtrer. Ils ne sortent jamais pour aller faire la cour au Roi, à Monsieur, à Monsieur le Dauphin ; ils ne font aucune visite, ne fréquentent des gens de qualité, ne confèrent avec aucun homme d’esprit, mais escroquent le tiers et le quart et se battent ensemble2. »
Comme il est alors d’usage dans les familles aristocratiques, Eugène, dernier des cinq fils d’Eugène-Maurice et d’Olympe, est destiné à l’état ecclésiastique. L’habitude s’est d’ailleurs prise à la cour de l’appeler « l’abbé de Savoie » ou « le petit abbé ». Dès l’âge de 8 ans, il est tonsuré et, pour que le doute ne soit pas permis sur son avenir, il porte la soutane. Nul ne lui a naturellement demandé si ce choix lui agréait. Or il n’a nullement l’intention de suivre le chemin qui a été tracé pour lui, mais est déterminé à embrasser, le moment venu, la carrière des armes. Rien pourtant dans son physique ingrat ne semble annoncer un futur soldat. Il est de petite taille et, souligne la princesse Palatine : « Il ne fut jamais beau. Il est vrai que ses yeux ne sont pas laids, mais son nez ruine son visage. Il a deux grandes dents qui sont visibles tout le temps3 » avec la conséquence qu’il a la bouche toujours ouverte. Conscient de ses défauts, le jeune homme s’emploie à les corriger, notamment au moyen d’exercices physiques destinés à durcir son corps.
Malgré le départ de sa mère en exil, Eugène ne pense pas quitter la France. Son vœu est d’être admis dans l’armée royale et d’y recevoir pour commencer le commandement d’une compagnie. Cette décision revient au roi, ce qui suppose qu’il lui soit présenté. Pour l’obtenir, il dispose du meilleur atout : le prince Armand de Conti qui n’est pas seulement un prince du sang, mais est aussi devenu le gendre du roi par son mariage avec Mademoiselle de Blois, la fille de Louis XIV et de Mademoiselle de La Vallière. La présentation a lieu en mars 1683 à Versailles. Le résultat en est décevant. La requête se heurte à un refus cinglant. Pour l’expliquer, Louis XIV dira qu’Eugène avait un regard insolent. Sans doute surtout ne veut-il pas accorder une faveur au fils d’Olympe désormais tombée en disgrâce.

Au service des Habsbourg
Ce refus décide du destin du jeune homme. Puisque la France ne veut pas de lui, il mettra son épée au service d’un prince étranger. La période est propice : la chrétienté a besoin de volontaires pour libérer Vienne qui, depuis la mi-juillet, est assiégée par une puissante armée turque et menace de tomber à tout moment tant la disproportion des forces est écrasante. Accompagné d’Armand de Conti, Eugène quitté Paris le 30 juillet en catimini. Ce départ a le sens d’une rupture à un double titre. Eugène entend couper les ponts avec la France sans possibilité de retour en arrière possible. Peut-être encore plus grave, il se met en contradiction avec la politique de Louis XIV qui, dans le droit-fil de l’alliance turque, n’a nullement l’intention de venir en aide à l’empereur Léopold. Accompagné de sa cour, celui-ci a quitté Vienne, avant que l’étau ne se referme, et s’est réfugié à Passau. C’est là que le prince Eugène compte le rejoindre pour lui offrir ses services. Il se présente seul, le 14 août, devant l’empereur, les autorités françaises ayant réussi à rattraper les deux fugitifs à Francfort et à convaincre Conti de rebrousser chemin – la fuite d’un prince du sang, au surplus parent de Louis XIV, aurait été du plus mauvais effet. Rédigée en latin, la requête du prince Eugène est ainsi formulée : « Je confesse n’avoir pris cette décision qu’après avoir voulu suivre l’exemple de mes ancêtres de servir mon pays et la Cour des Bourbons de tout mon cœur, seulement après avoir cherché à plusieurs reprises à prendre du service pour la Couronne de France. Mais l’infortune de ma mère m’a empêché d’avoir une carrière dans l’armée française, bien que rien n’ait pu être prouvé contre elle ou contre moi. Je vous assure de mon absolue loyauté et que je consacrerai toute ma force, de tout mon courage et, s’il le faut, jusqu’à la dernière goutte de mon sang au service de Votre Majesté Impériale et pour la prospérité et la grandeur de Votre Illustre Maison. »
Sa demande agréée, le jeune prince entre au service des Habsbourg. Au cours d’une longue carrière, jusqu’à sa mort en 1736, il servira trois empereurs, d’abord Léopold Ier, puis Joseph Ier et enfin Charles VI, bientôt tout ensemble généralissime de leurs armées et conseiller politique écouté. Pour l’heure, Eugène rejoint avec le statut de volontaire l’armée de secours composée de régiments impériaux et de contingents étrangers. Il connaît son baptême du feu lors de l’offensive lancée le 12 septembre sous le commandement du duc Charles de Lorraine pour libérer Vienne. Le succès est total, acquis dès la fin de la journée, l’objectif est atteint. Cette victoire marque l’amorce du recul de l’Empire ottoman sur le continent et surtout un véritable tournant dans l’histoire de l’Europe. Dans l’immédiat, les Turcs, en déroute, sont refoulés en Hongrie avant d’en être bientôt définitivement chassés.
Après cette victoire dans laquelle il n’a été qu’un petit rouage, la priorité pour le prince Eugène est de consolider sa position. C’est chose faite avant la fin de l’année. Grâce au soutien de son cousin Louis de Bade et de Charles-Emmanuel, le prince-électeur de Bavière, deux des vainqueurs de la récente bataille, un régiment de dragons lui est attribué avec une solde annuelle de 12 000 guldens, une somme apparemment importante, mais qui se réduit fortement quand on considère qu’il revient aux colonels de lever, d’équiper et de payer leurs hommes. Pour faire face à ces dépenses, Eugène sollicite l’aide du chef de la Maison de Savoie, le duc Victor-Amédée. Répondant à cet appel, celui-ci intervient pour permettre à son jeune parent de couvrir ses besoins, une opération qui sera répétée à plusieurs reprises au cours des prochaines années.
À Vienne, Eugène est logé par le marquis de Borgomanairo, l’ambassadeur d’Espagne auprès de l’empereur, une hospitalité qui n’est pas toutefois désintéressée : le diplomate espère en effet convaincre son hôte de s’engager en faveur de son maître. C’est aussi le plan de la comtesse de Soissons qui, après s’être d’abord réfugiée à Bruxelles, s’est établie à Madrid où elle intrigue pour son fils. En 1685, Eugène accompagne sa mère dans la capitale espagnole. À cette occasion, il est nommé « grand » d’Espagne par le roi Charles II lequel, deux ans plus tard, lui décerne la dignité de chevalier de la Toison d’or. Fidèle à la parole donnée, Eugène ne cède pas à la tentation. Il n’a pas à le regretter. Dès l’âge de 22 ans, il est promu général de brigade. Seulement deux ans plus tard, il accède au grade de Feldmarschall Leutnant, soit général de division.
Cet avancement rapide consacre la valeur démontrée par le prince Eugène dans les campagnes qui ont suivi en Hongrie la levée du siège de Vienne et qui aboutissent en 1686 à la prise de Buda, puis, dans la foulée, à la libération de la presque totalité du royaume. Léopold en profite pour faire élire l’archiduc Joseph, son fils aîné, roi de Hongrie par la Diète et établir le principe d’hérédité au bénéfice de la famille des Habsbourg. Cette série de victoires toutefois ne met pas fin aux guerres turques. Le prochain objectif est la prise de Belgrade qui tient fonction de porte d’entrée en Hongrie. Une fois de plus aux avant-postes, Eugène s’illustre dans la conquête de la forteresse. Si, blessé dans l’assaut, il ne peut voir l’issue de la bataille, chacun s’accorde néanmoins à lui reconnaître le mérite de la victoire.
Cet objectif atteint, les responsables de la monarchie sont confrontés à un dilemme. Faut-il exploiter l’avantage acquis contre les Turcs, profiter des circonstances favorables pour les repousser hors d’Europe ? Certains rêvent même de rendre Sainte-Sophie au culte chrétien. Ce parti est notamment défendu par le père capucin Marco d’Aviano, très écouté de Léopold, ce qui donne à comprendre que cette option a le soutien du pape Innocent XI. Mais pendant ce temps, les nuages s’amoncellent à l’Ouest. La politique agressive de la France, la révocation de l’édit de Nantes en 1685 ont indigné les princes protestants. L’Angleterre, jusqu’alors l’alliée de la France, bascule dans l’autre camp lorsque Guillaume d’Orange succède aux Stuarts à la faveur de la « Glorieuse Révolution » de 1688. Une vaste coalition rassemblant le Saint Empire, l’Angleterre, l’Espagne, la Bavière et le pape déclare alors la guerre à la France. Ce sera la guerre dite de la Ligue d’Augsbourg, nom de la première coalition à s’être formée en 1686 contre la France.
Maintenant que la guerre a été déclarée à la France, la sagesse ne commande-t-elle pas le choix d’une stratégie défensive face aux Turcs ? C’est le point de vue du prince Eugène résolument hostile à une guerre sur deux fronts, comme il l’écrit à Victor-Amédée : « La plupart des gens croient que l’on peut continuer les deux guerres quoique tous les gens de bon sens et bien intentionnés pour le bien public enragent et connaissent bien que ce sentiment ne peut être soutenu que par des moines4 » – allusion évidente à l’influence du père d’Aviano sur Léopold. En fait c’est une guerre sur trois fronts que la monarchie habsbourgeoise doit mener. Alliés de la France, les Turcs, loin de se résigner après leurs défaites successives, ont en effet repris l’offensive et reconquis Belgrade, seulement deux ans après l’avoir perdue. Ce front que l’on croyait éteint constitue toujours une menace. D’autre part, la Savoie traditionnellement liée à la France se laisse attirer dans le camp de l’alliance antifrançaise. C’est l’ouverture d’un troisième front qui va l’opposer aux Français de Catinat, un des meilleurs généraux de Louis XIV. Un duel trop déséquilibré pour que Léopold ne décide de l’assister d’une force de secours dont le commandement est confié au prince Eugène.
Son engagement en Italie5 dure sept ans. Depuis son entrée au service des Habsbourg, c’est la première fois qu’il est amené à combattre les Français. Pour les alliés, le bilan de ces années est décevant. Après des succès initiaux qui les voient réaliser une percée dans le pays de la Durance, l’avantage ne tarde pas à repasser à Catinat, un des meilleurs généraux de Louis XIV. D’autant que la diplomatie française réussit à retourner Victor-Amédée. Après avoir signé la paix avec Versailles, il s’allie au Roi-Soleil. Le revirement de son parent est un coup sévère pour Eugène qui croyait le connaître.


OPS/nav.xhtml



Sommaire


		Couverture


		Titre


		Du même auteur


		Copyright


		Dédicace


		Sommaire


		La monarchie des Habsbourg : jalons et repères
		Les origines de la monarchie des Habsbourg


		Un embryon de pouvoir central


		Le défi de la Réforme


		Les États héréditaires et la Réforme


		Contre-Réforme et baroque


		La monarchie autrichienne puissance européenne


		Le Saint Empire et les États héréditaires






		Chapitre 1 - Le prince Eugène, grand capitaine, homme d'État et esthète
		L'hôtel de Soissons


		Au service des Habsbourg


		Zenta


		La guerre de Succession d'Espagne : l'apogée de sa gloire militaire


		Nouvelles guerres turques


		Le premier dans l'État


		La guerre de Succession de Pologne


		La mort






		Chapitre 2 - Wenzel Anton von Kaunitz, diplomate et homme d'État
		Les années de formation


		Une ascension rapide


		L'ambassade à Versailles


		Chancelier d'État


		La guerre de Sept Ans


		Le réformateur


		Joseph II corégent


		Le partage de la Pologne


		Le faux pas bavarois


		Joseph II seul maître à bord


		Bis repetita


		La Russie


		Joseph II et la France


		Léopold II






		Chapitre 3 - Klemens Wenzel Lothar von Metternich, le prince du conservatisme
		Les origines


		Les premiers postes


		Ambassade à Paris


		Sur la plus haute marche


		Le duel avec Napoléon


		Coarchitecte de l'Europe nouvelle


		La paralysie du pouvoir gouvernemental


		Montée d'oppositions


		Échecs diplomatiques


		La chute


		Les dernières années






		Chapitre 4 - Le prince Felix zu Schwarzenberg, restaurateur du pouvoir impérial
		Jusqu'à la révolution de 1848


		À la tête du gouvernement autrichien


		La Constitution du 4 mars 1849


		Le front hongrois


		Le duel avec la Prusse


		La restauration de l'absolutisme


		La mort de Schwarzenberg






		Chapitre 5 - Le baron Alexander von Bach, père de l'administration autrichienne moderne
		Avant 1848


		1848


		Le tournant d'octobre 1848


		Ministre de l'Intérieur


		L'ère Bach


		Bach et l'Église


		Dernier grand chantier


		La démission






		Chapitre 6 - Le comte Friedrich Ferdinand von Beust, artisan du compromis de 1867
		Au service de la Saxe


		La mission de Beust à Paris


		Au service de l'Autriche


		Interventions sur la scène cisleithane


		Fronts extérieurs






		Chapitre 7 - Le comte Eduard von Taaffe, la politique des petits pas
		Premières armes


		La fin de l'ère libérale


		L'ère Taaffe


		L'échec du compromis de Bohême


		La fin de l'ère Taaffe






		Chapitre 8 - Le baron Max Vladimir von Beck
		Les origines


		François-Ferdinand


		Ministre-président


		Le suffrage universel


		Le compromis avec la Hongrie


		La chute






		Chapitre 9 - Le comte Istvan Tisza, la fin de l'Autriche-Hongrie
		Les premières années


		L'entrée en politique


		Chef du gouvernement


		Fausse sortie


		Dans l'attente


		De nouveau chef du gouvernement


		Tisza et François-Ferdinand


		La crise de juillet 1914


		Le front italien


		Le front roumain


		La question polonaise


		Charles le nouvel empereur-roi


		La politique autrement


		« Nous avons perdu la guerre »


		La fin






		Bibliographie


		Index




Pagination de l'édition papier


		1


		2


		9


		10


		11


		12


		13


		14


		15


		16


		17


		18


		19


		20


		21


		22


		23


		24


		25


		26


		27


		28


		29


		30


		31


		32


		33


		34


		35


		36


		37


		38


		39


		40


		41


		42


		43


		44


		45


		46


		47


		48


		49


		50


		51


		52


		53


		54


		55


		56


		57


		58


		59


		60


		61


		62


		63


		64


		65


		66


		67


		68


		69


		70


		71


		72


		73


		74


		75


		76


		77


		78


		79


		80


		81


		82


		83


		84


		85


		86


		87


		88


		89


		90


		91


		92


		93


		94


		95


		96


		97


		98


		99


		100


		101


		102


		103


		104


		105


		106


		107


		108


		109


		110


		111


		112


		113


		115


		116


		117


		118


		119


		120


		121


		122


		123


		124


		125


		126


		127


		128


		129


		130


		131


		132


		133


		134


		135


		136


		137


		138


		139


		140


		141


		142


		143


		144


		145


		146


		147


		148


		149


		150


		151


		152


		153


		154


		155


		157


		158


		159


		160


		161


		162


		163


		164


		165


		166


		167


		168


		169


		170


		171


		172


		173


		174


		175


		176


		177


		178


		179


		180


		181


		182


		183


		184


		185


		186


		187


		188


		189


		190


		191


		192


		193


		194


		195


		196


		197


		198


		199


		200


		201


		202


		203


		204


		205


		206


		207


		208


		209


		210


		211


		212


		213


		214


		215


		216


		217


		218


		219


		220


		221


		222


		223


		224


		225


		227


		228


		229


		230


		231


		232


		233


		234


		235


		236


		237


		238


		239


		240


		241


		242


		243


		244


		245


		246


		247


		248


		249


		250


		251


		252


		253


		254


		255


		256


		257


		258


		259


		260


		261


		262


		263


		264


		265


		266


		267


		268


		269


		270


		271


		272


		273


		274


		275


		276


		277


		278


		279


		280


		281


		282


		283


		284


		285


		286


		287


		288


		289


		290


		291


		292


		293


		294


		295


		296


		297


		298


		299


		300


		301


		302


		303


		304


		305


		306


		307


		308


		309


		310


		311


		312


		313


		314


		315


		316


		317


		318


		319


		320


		321


		322


		323


		324


		325


		326


		327


		328


		329


		330


		331


		332


		333


		334


		335


		336


		337


		338


		339


		340


		341


		342


		343


		344


		345


		346


		347


		348


		349


		350


		351


		352


		353


		354


		355


		356


		357


		358


		359


		360


		361


		362


		364


		365


		366


		367


		368



Guide

		Couverture

		Les grands ministres des Habsbourg

		Bibliographie

		Index

		Sommaire





OPS/cover/pagetitre.jpg
Jean-Paul Bled

Les grands ministres
des Habsbourg

Du xvn© siécle a la chute de 'Empire

PERRIN





OPS/cover/cover.jpg
JEAN-PAUL BLED

LES GRANDS MINISTRES

DES HABSBOURG

38y






